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PROCES-VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE BOËN-SUR-LIGNON 
- Séance du 27 Novembre 2015  - 

Le vingt-sept Novembre, à vingt heures, le Conseil Municipal régulièrement convoqué s’est réuni 
dans le lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 

Pierre-Jean ROCHETTE, Maire. 

PRESENTS : Monsieur Pierre-Jean ROCHETTE ; Madame Arlette CELLIER ; Madame Séverine 
PAGE ; Monsieur Stéphane PUPIER ; Madame Sandrine ROUX ; Monsieur Christian AGUERA ; 
Madame Marinette DECHAVANNE ; Madame Marie-Ange DAVENET ; Madame Laure CHAZELLE ; 
Monsieur Robert REGEFFE ; Madame Bernadette DELORME ; Monsieur Christophe COMBE ; 
Madame Cécile THEVENON ; Monsieur Christophe SCHWING ; Monsieur Lucien MOULLIER ; 
Madame Evelyne GAUMON ; Monsieur Thierry LEMAÎTRE ; Madame Christelle BRUNO. 

ABSENTS : Monsieur Franck VIAL, Laurent RONZIER, Monsieur Roland JANUEL; Madame 
Mathilde SOULIER, Monsieur  Laurent GOURGAUD.  

Pouvoirs donnés en application de l’article L.121-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 

 
MANDANT Monsieur Franck 

VIAL 
MANDATAIRE Monsieur Robert 

REGEFFE 
MANDANT Monsieur Roland 

JANUEL 
MANDATAIRE Monsieur Stéphane 

PUPIER 
MANDANT Monsieur Laurent 

RONZIER 
MANDATAIRE Madame Alice 

DECHAVANNE 
MANDANT  Madame Mathilde 

SOULIER 
MANDATAIRE Monsieur Pierre Jean 

ROCHETTE 
MANDANT Monsieur Laurent 

GOURGAUD 
MANDATAIRE Madame Evelyne 

GAUMON 
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Avant d’ouvrir la séance, Monsieur le Maire propose une minute de silence en hommage aux    
victimes des attentats. 

Monsieur le Maire remercie le public présent ainsi que les journalistes. Il  fait l’appel des 
conseillers présents et vérifie si le quorum est atteint. Il demande à l’Assemblée si des 
observations sont à formuler sur le procès-verbal de la séance précédente. Aucune observation 
n’est formulée. 

Monsieur le Maire accueille Nathan, le « mini-maire », Alexia et Eglantine, qui au titre du 
Conseil Municipal des Jeunes, viennent présenter leur projet de parcours d’obstacles. 
Madame Delorme explique qu’Alexia et Eglantine avaient présenté ce projet lors de leurs 
candidatures pour l’élection au Conseil Municipal des Jeunes. 

L’objectif est de créer un parcours de vélos au parc de la Sablière pour éviter de rouler sur 
les allées et déranger les joueurs de pétanque. Ce parcours qui doit donner l’envie de faire 
du vélo, sera adapté aux plus petits et aux plus grands et sera écologique. 

Il sera situé derrière le city-stade. Il y aura un parcours pour les petits avec 3 obstacles, 
et un parcours pour les plus grands, avec plus d’obstacles. 

Les obstacles sont tous en bois. Le coût total d’acquisition des obstacles sera de 1726€. Il 
y aura des panneaux de présentation des parcours. 

L’ouverture du parcours est prévue pour le printemps et ce sont nos services techniques 
qui installeront les obstacles. 

Monsieur le Maire demande si la présentation de ce projet a suscité un débat au sein du 
CMJ. Les jeunes élus précisent que ce projet a fait l’unanimité. 

Monsieur le Maire félicite le « Maire junior » et son implication, ainsi que toute son équipe, 
et les élus qui accompagnent  le Conseil Municipal des Jeunes: Bernadette Delorme, 
Christophe Combe, et Séverine Page. 

Monsieur le Maire propose que l’Assemblée puisse se prononcer, par vote, sur ce projet.  

Après avoir entendu l’exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à 
l’unanimité : 

- d’approuver le projet de parcours d’obstacles au parc de la Sablière présenté 
par le Conseil Municipal des Jeunes. 

I. Adhésion à l’agence d’urbanisme EPURES 

M.Christian Agüera explique que les agences d’urbanisme ont notamment pour mission de suivre 
les évolutions urbaines, de participer à la définition des politiques d’aménagement et de 
développement, à l’élaboration des documents d’urbanisme notamment des schémas de 
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cohérence territoriale, et de préparer les projets d’agglomération dans un souci d’harmonisation 
des politiques publiques (art L.121.3 du Code de l’Urbanisme). 

L’agence d’urbanisme Epures a pour objectif d’harmoniser les politiques publiques. Elle constitue 
un cadre commun pour la réalisation d’études et la conduite de certaines missions par des 
collectivités publiques compétentes, telles que : 

- l’observation et l’analyse des évolutions urbaines 

- la contribution à la définition des politiques d’aménagement et de développement 

- la préparation des projets d’agglomération 

- la participation à l’élaboration de documents d’urbanisme, notamment des schémas de 
cohérence territoriale » 

Le programme partenarial d’activités mutualisé représente le cadre d’intervention de l’Agence 
d’urbanisme de la région stéphanoise pour ses adhérents. Au-delà des différentes études ou 
missions qui le composent, il traduit la volonté des collectivités adhérentes de construire une 
vision partagée de l’aménagement et du développement du territoire et de s’appuyer sur l’Agence 
d’urbanisme comme outil de réflexion, d’étude et d’échange. 

Elle peut en outre, à titre accessoire, réaliser des prestations rattachées à son objet dans le cadre 
de contrats pour le compte d’adhérents comme de non adhérents. 

Les études ou contributions à l’élaboration de documents que les adhérents confient à Epures 
dans le cadre de son programme partenarial ne sont pas soumises à mise en concurrence ni au 
régime de la TVA. Une cotisation annuelle à l’agence d’urbanisme est fixée. Elle est d’un montant 
de 80€. Une subvention complémentaire est ensuite conventionnée selon l’intérêt que porte 
l’organisme aux études inscrites au programme partenarial des années en cours.  

Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir demander son adhésion à l’Agence d’urbanisme 
Epures dont les statuts sont joints en annexe. 

Monsieur Lucien Moullier confirme le sérieux de l’Agence d’Urbanisme qui assiste le Scot Loire 
Centre. En tant que Président du Scot Loire Centre, il atteste de la qualité du dialogue qui s’est 
instauré entre les élus et les techniciens d’Epures. L’Agence a une mission d’assistance dans 
l’élaboration du SCOT. 

Par contre il regrette que  le coût de l’adhésion ne soit pas précisé dans ce projet de délibération, 
ainsi que le coût de l’étude qui sera conduite par Epures.  

Monsieur Christian Agüera précise  que le coût de l’adhésion est de 80€. Il indique  que lors du 
prochain conseil municipal seront présentés les objectifs de l’intervention d’Epures aux côtés 
d’Epora pour la requalification de l’entrée de la ville. Le coût de l’étude ainsi que le montage 
financier fixant la part de la commune seront indiqués dans ce futur projet de délibération. Afin de 
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respecter les statuts d’Epures, il fallait d’abord que le conseil municipal délibère sur l’adhésion de 
la commune, transmette sa demande d’adhésion au Conseil d’administration de l’Agence,  avant 
d’avancer sur le volet plus opérationnel. 

Concernant la déviation des poids lourds, Monsieur Lucien Moullier demande qui réalisera l’étude 
de faisabilité   et quel en sera le montage financier.  

Monsieur le Maire précise que le volet « déviation poids lourds » fait partie intégrante de l’étude 
globale qui sera conduite sur la requalification du centre-bourg. Il précise que dans un premier 
temps, il a adressé une demande à la Direction Départementale des Territoires pour interdire la 
traversée de Boën  par les poids lourds, excepté la desserte locale, les convois exceptionnels et 
militaires.  Cette interdiction viserait essentiellement les poids lourds de transit, la plupart du 
temps européens, qui n’apportent rien à la commune sur un plan économique, mais au contraire 
dégradent fortement notre cadre de vie. Une demande a donc  été faite à l’Etat. Le Département, 
qui n’est pas concerné directement,  aidera la commune à rechercher des solutions mais c’est 
l’Etat qui a le pouvoir de décider. Au minimum, sera négociée une déviation temporaire certains 
jours de la semaine, tels que les  jeudis, jours de marché, où la cohabitation entre les voitures, 
les piétons et les poids lourds se fait dans un espace beaucoup trop contraint. 

Monsieur Moullier est tout à fait en phase avec cette analyse et est très favorable à ce projet mais 
il remarque que les chaussées du boulevard Allende et du 8 Mai ne sont pas du tout adaptées 
pour accueillir ce type de  trafic en continu. La visibilité pour déboucher sur la départementale, à 
hauteur du secteur de la Fabrique est aujourd’hui pratiquement nulle. 

Monsieur le Maire précise que ce qui est le plus important pour la chaussée, ce sont les fondations 
de la route qui elles, sont satisfaisantes. Par ailleurs, il précise que dans l’hypothèse où la 
déviation serait retenue, le trafic détourné sur la route du bas serait prioritaire.  

Monsieur  Moullier estime toutefois que  la solution de l’interdiction du trafic de poids lourds serait 
la meilleure des solutions pour toute la commune. L’hypothèse de déviation ne ferait que déplacer 
les difficultés sur un autre secteur où il y a aussi  des habitations.  

Monsieur  le Maire  précise qu’il  est important de  ne pas rendre les parcours trop faciles pour les 
poids lourds. Plus la traversée de notre commune sera complexe pour eux, plus ils perdront du 
temps et plus cela les découragera d’emprunter cet itinéraire. Thiers a bénéficié d’une interdiction 
de trafic en centre-ville qui satisfait pleinement la commune. D’où notre demande auprès de l’Etat 
pour bénéficier, comme Thiers, de cette mesure prise par l’Etat très exceptionnellement. D’ailleurs 
Monsieur le Maire regrette que l’écotaxe  ait été supprimée par le gouvernement actuel pour des 
raisons purement  économiques. Monsieur  Moullier partage cet avis. 

Les questions venant d’être abordées relevant de l’urbanisme, Monsieur  Lemaître  demande où 
en est la commune de l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme. 

Monsieur Agüera  précise que ce dossier est une priorité pour la commune qui est assistée par le 
bureau d’études « Réalités ». Toutefois, l’interlocuteur qui est en charge de ce dossier est 
actuellement en arrêt maladie. Si cet arrêt d’ailleurs devait se prolonger, la question se poserait 
de rechercher un autre prestataire. Monsieur Moullier demande où en est de la constitution d’un 
groupe de travail. 
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Monsieur le Maire précise que nous avons tout intérêt à travailler dans la plus grande concertation 
sur ce sujet et qu’il n’y a aucun obstacle à mettre en place un groupe de travail. 

M. Agüera indique que la nouvelle municipalité a d’abord pris connaissance du dossier qui avait 
été arrêté par la précédente équipe, suite à la décision de l’Etat de diminuer sur la commune  la 
superficie des zones constructibles.  

M. Moullier explique qu’il ne s’agissait pas d’abandonner ce dossier mais de s’opposer fermement  
à la diminution drastique des zones constructibles, imposée par l’Etat.  

M. Moullier indique que depuis, la commune de Boën a été classée, dans le cadre du SCOT comme 
« polarité », ce qui lui permet de pouvoir construire sur des terrains vierges.  

M. le Maire  indique que le statut de polarité  nous protège mais il est vrai aussi que toute la 
réglementation mise en place doit éviter l’étalement urbain. Il sera très difficile de faire évoluer 
l’Etat sur sa position de réduction des zones constructibles  de 44 hectares à 16 hectares.  

 M. Moullier  précise que la ville de Boën n’est pas dans une situation d’étalement urbain. Si on 
veut gagner sur l’accroissement du nombre d’habitants, il faut bien du terrain pour construire. Ce 
statut de polarité peut être un levier de discussion avec l’Etat. 

 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à 
l’unanimité : 

- de demander l’adhésion de la commune de Boën sur Lignon à l’Agence Épures. 

- de désigner Monsieur le Maire ou son représentant pour représenter la 
commune à l’Assemblée générale 

 

II. Avis sur le projet de schéma départemental de la coopération intercommunale 

M. le Maire présente la carte proposée par M. Le Préfet en commission départementale de la 
coopération intercommunale CDCI du 9 octobre dernier et rappelle qu’une réunion d’un groupe de 
travail et d’un bureau communautaires ont pu travailler sur ce projet que nous avions reçu le 
02/10. 

Il présente plus particulièrement le territoire qui nous concerne, regroupant notre communauté 
avec celle des montagnes du Haut Forez, de Loire Forez et 14 communes de la communauté du 
pays de St Bonnet le Château. Ce nouveau périmètre représenterait ainsi 89 communes pour 105 
485 habitants. Il donne ensuite les grandes caractéristiques des autres territoires proposés par M. 
le Préfet. 
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Il présente ensuite le calendrier d’élaboration du schéma départemental de la coopération 
intercommunale (SDCI), M. le Préfet devant arrêter un schéma au plus tard le 31 mars 2016 pour 
mise en œuvre au 1er janvier 2017.  

Suite à la présentation du schéma présenté en CDCI le 9 octobre et après des réunions de travail, 
M. le Maire propose de voter sur l’orientation suivante : 

« Le conseil communautaire de la communauté de communes du Pays d’Astrée, dans sa séance 
du 14 octobre 2015, se positionne pour la mise en place d’un Forez uni, pour l’affirmation d’une 
identité rurale et l’équilibre des territoires de la Loire. Pour réaliser un développement cohérent et 
harmonieux, une adaptation des SCOT concernés sera nécessaire. 

Il est primordial que tous nos territoires puissent, s’ils le veulent, travailler ensemble et 
continuer à œuvrer pour le bien-vivre de tous nos administrés en créant une nouvelle entité 
forézienne forte au cœur du Département de la Loire et de la future région Rhône-Alpes 
Auvergne. » 

Monsieur le Maire explique que le Préfet met en œuvre les applications de la loi Notre. Certes,  il y a une 

commission dans laquelle les élus peuvent s’exprimer mais cette commission ne donne qu’un avis. Elle peut 

adopter le SDCI si la majorité de ses membres est d’accord, sachant que la commission est constituée dans 

ses deux tiers d’élus représentant des zones urbaines. Le schéma présenté prévoit quatre pôles : 

• le Roannais qui s’étendrait jusqu’à Saint Germain Laval,  

•  le pôle stéphanois très fort qui engloberait notamment la vallée de l’Ance, une partie de l’Ondaine, la 

commune de Saint Galmier. Le Pilat rejoindrait le département de l’Ardèche.  

• et au centre la création de 2 pôles séparés : un autour de Montbrison/Loire Forez et l’autre autour de 

Feurs en Forez, la communauté de communes du pays de Saint Galmier, les Collines du matin, et 

Forez en Lyonnais.  

Monsieur le Maire explique qu’il est contre ce schéma qui crée des déséquilibres territoriaux 

importants avec des conséquences économiques graves. Ainsi, les entreprises de plus de 11 salariés 

installées sur notre commune devront payer des taxes plus importantes car elles seront situées sur 

le territoire de la Communauté d’agglomération Loire Forez qui gèrent des compétences 

importantes. A quelques kilomètres de Boën, les entreprises implantées sur Feurs en Forez, elles, ne 

seront pas surtaxées car la taille de la communauté de communes est plus petite et donc les 

compétences seront plus réduites. 

Ce schéma, par ailleurs, accentue les différences entre les territoires : certains  profiteront des 

potentiels  économiques de  communes comme Saint Galmier ou Veauche ; d’autres territoires 

comme le Montbrisonnais, très vaste en taille, rassemblera en grande partie des petites communes 

rurales disposant de faibles moyens.  

M.Moullier précise que son groupe souhaiterait que les deux points soumis au vote dans le cadre de 

la délibération soient séparés parce qu’il votera contre le SDCI. Il précise qu’il est opposé non 
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seulement au schéma présenté par le Préfet, mais aussi à la loi Notre. Pour M. Moullier, les 

regroupements d’intercommunalités imposés ne peuvent pas fonctionner. S’il y a regroupements, ils 

ne peuvent résulter que d’une concertation entre les territoires concernés sur la base d’un volontariat 

et d’un projet partagé. Il lui semble par ailleurs  imprudent d’accepter de rejoindre la Communauté 

d’Agglomération Loire Forez. Que ce soit Feurs en Forez ou les Collines  du Matin, beaucoup d’élus  

ne souhaitent pas être englobés dans un grand Forez qui regrouperait 189 communes. Il cite  

Maurice Vincent qui a toujours dit qu’au- delà de 50 communes, la gouvernance était compliquée et 

qu’il n’y avait plus de véritable démocratie. De plus, Monsieur Moullier explique que si nous sommes 

intégrés dans Loire Forez,  cette agglomération n’exerçant pas les mêmes  compétences que la 

CCPA, se posera la question du devenir des compétences actuelles de la CCPA dans les domaines de  

la petite enfance, des gymnases et des salles de sport. Il y a aussi les compétences obligatoires : 

l’assainissement et la voirie. La CALF a aussi décidé de mettre en place un Plan Local D’urbanisme 

Intercommunal. Pour M.Moullier,  il paraît inconcevable de contraindre une commune à entrer dans 

un PLUI. Il soulève aussi la question du SCOT : si nous sommes intégrés à la communauté 

d’agglomération, le Scot Loire Centre sera lui aussi intégré. Enfin, concernant la fibre optique, il 

indique que la communauté d’agglomération a souhaité différer le raccordement à tous les bâtiments 

et ne privilégier que certaines zones. 

Au regard de l’ensemble de ces arguments, M.Moullier estime qu’il faut laisser la Communauté de 

Communes du Pays d’Astrée  dans son périmètre actuel. Avant d’entrer dans une grande 

communauté d’agglomération, il faut discuter, il faut négocier les compétences.  De plus, il indique 

que la CCPA  qui a moins de 15 000 habitants et est composée pour moitié de  communes 

rurales peut rester dans sa configuration actuelle; donc, comme la loi Notre le prévoit, il demande au 

Préfet de laisser notre Communauté de Communes dans son périmètre actuel. 

Monsieur le Maire répond en précisant qu’il partage en grande partie les arguments développés mais 

que la position de M.Moullier est très utopique. Monsieur  le Maire rappelle que ce redécoupage des 

intercommunalités est, in fine, laissé à la libre appréciation du Préfet. Dans cette bataille,  le Préfet va 

chercher la division entre les territoires. Aussi, pour infléchir sa position, moins les messages seront 

diffus, plus ils seront entendus. Il reconnaît qu’aujourd’hui rester dans notre communauté c’est ce qui 

serait le moins risqué pour nos administrés sauf sur l’assainissement.  Car la commune de Boën n’a 

pas les moyens  pour financer tout ce qu’il y aura à financer. Si nous restions dans la configuration 

actuelle, il faudrait que les 3 millions d’euros nécessaires pour financer les projets d’assainissement 

soient supportés  par les seules communes de la CCPA, dont certaines ont aussi beaucoup de travaux 

à réaliser. Si nous sommes intégrés dans la communauté d’agglomération, ces dépenses très élevées 

seront réparties sur un plus grand nombre. 

M. Moullier indique que son groupe votera contre le  premier point de cette délibération car la plupart 

des communes concernées sont opposées à rejoindre la Communauté d’Agglomération Loire Forez. 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal avec 11 
voix pour, 5 voix contre et  6 abstentions, décide : 
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- D’approuver l’orientation telle que proposée et lue en séance par M. Le Maire  
l’unanimité  

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal à 
l’unanimité, décide : 

- De voter contre le SDCI tel que présenté qui découpe le Forez en deux entités 
distinctes. 

III. Nouvelle composition du conseil communautaire 

M. le Maire informe l’assemblée que l’actuelle composition du conseil communautaire avait 
été fixée par arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 et faisait suite à un accord local validé 
par délibération par les conseils municipaux à la majorité qualifiée. Il rappelle que le 
Conseil Communautaire est actuellement composée de 38 délégués titulaires et 9 délégués 
suppléants pour les 9 communes n’ayant qu’un seul délégué. 

Depuis, le 20 juin 2014, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution, des 
dispositions du CGCT relatives aux accords locaux passés entre les communes membres d’une 
communauté de communes ou d’une communauté d’agglomération pour la composition du 
conseil communautaire (méconnaissance du principe d’égalité devant le suffrage). Le Conseil 
constitutionnel considère ainsi qu’il y a lieu de recomposer les conseils communautaires ayant fait 
l’objet d’un accord local lorsque le conseil municipal d’au moins une des communes membres est 
partiellement ou intégralement renouvelé. Nous nous retrouvons aujourd’hui dans cette situation, 
M. le Maire rappelant que par courrier du 2 septembre 2015, M. le Préfet a accepté la démission 
de M. Jean-Louis PONTUS de ses fonctions de maire et conseiller communautaire de la commune 
de Sainte Foy Saint Sulpice. Le conseil municipal étant incomplet, des élections complémentaires 
ont été organisées les 8 et 15 novembre sur cette commune. 

Une nouvelle loi est ainsi intervenue le 9 mars dernier autorisant l’accord local de répartition des 
sièges communautaires (loi n° 2015-264). Les 18 communes membres disposaient d’un délai de 
2 mois à compter de l’évènement rendant nécessaire l’élection (soit jusqu’au 02/11 si l’on 
considère l’acceptation de la démission par M. le Préfet en date du 02/09) pour s’accorder à la 
majorité qualifiée sur une répartition conformément aux nouvelles règles. Il est précisé que la 
majorité qualifiée correspond aux deux tiers au moins des communes représentant plus de la 
moitié de la population ou la moitié au moins communes représentant plus des 2/3 de la 
population. Compte tenu des nouvelles règles encadrant l’accord local, et notamment le « tunnel 
des 20% » (écart de plus ou moins 20% de la proportion de la population communale dans la 
population globale de l’EPCI), la nouvelle assemblée communautaire se trouve dans tous les cas 
ramenée à un nombre de conseillers communautaires de 31. Un seul accord local est possible. 

Lors de sa séance du 14 Octobre dernier, le conseil communautaire a approuvé la répartition dite 
de droit commun pour la nouvelle composition de l’assemblée communautaire. M. le Maire 
précise que les délibérations des conseils municipaux devaient être prises d’ici au 02/11 si l’on 
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souhaitait proposer l’accord local ; la répartition de droit commun s’imposant en l’absence de 
délibération des conseils municipaux. En conséquent, M. le Préfet a pris un arrêté déterminant la 
composition du nouveau conseil communautaire sur la base de la répartition du droit commun. 

Monsieur le Maire précise que les communes de plus de 1000 habitants perdant un 
siège de titulaire (à savoir les communes de Boën sur Lignon et Sainte Agathe la 
Bouteresse ) doivent donc prévoir une nouvelle désignation de leurs représentants, au 
nombre de 7 pour la commune de Boën sur Lignon. Les représentants de la commune 
sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au 
scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification 
de l’ordre de présentation.cf art L.5211-6-2 c) du CGCT. 

Monsieur le Maire  explique que lors du prochain Conseil Municipal, il y aura une nouvelle  
élection car deux élus du Conseil Municipal souhaitent démissionner de leur mandat d’élu 
communautaire : Madame Marie-Ange Davenet et Monsieur Christophe SCWING qui 
seront remplacés par Laurent Januel et Laure Chazelle. Il précise qu’il y avait jusqu’à 
présent 6 élus de la majorité et deux élus de l’opposition et que nous allons donc passer 
à 6 élus de la majorité et un élu de l’opposition.  

Evelyne Gaumon estime que c’est parfaitement indigne et que cela reflète le mépris à 
l’encontre du groupe d’opposition. Elle aurait souhaité que les 2 élus d’opposition restent 
élus communautaires. 

Monsieur Moullier regrette ne pas avoir été informé de ce changement. Il explique que 
par courriel il avait demandé au Maire la liste qu’il présenterait et n’a pas eu de réponse. 

Monsieur le Maire explique qu’il n’y a aucun changement et qu’il s’agit en l’occurrence 
d’une stricte application de la loi. Les élus qui étaient déjà communautaires restent 
communautaires et nous subissons tous la perte d’un élu représentant la commune de 
Boën au sein du Conseil Communautaire. Si la CCPA avait opté pour l’accord local, nous 
aurions perdu deux élus. Avec le dispositif de droit commun, nous n’en perdons qu’un. 
Sur le fond, on ne peut que regretter que la ville centre de la communauté soit sous-
représentée au profit des communes périphériques; mais nous ne pouvons qu’appliquer 
la loi.  

Monsieur Moullier regrette de ne pas avoir eu de réponse à ses demandes. Il  aurait aimé 
être informé du changement de la liste. 

Monsieur le Maire explique que c’est une application de la loi et qu’il n’y a aucun 
changement de liste.  La suppression d’un poste ne relève pas de sa décision. 

Madame  Gaumon réaffirme que la méthode est inadmissible. Elle est le reflet ce qui se 
passe au Conseil Municipal et au Conseil Communautaire, des instances qui ne sont pas 
très enrichissantes et souvent dénuées d’intérêt. 

M. le Maire rétorque qu’il ne comprend pas les reproches de Mme Gaumon à son endroit 
étant donné qu’il ne fait qu’appliquer une loi qui n’a pas été écrite par lui. Mme Gaumon 



10 

 

devrait intervenir auprès du Président de la République puisqu’elle trouve cette décision 
indigne et inadmissible, lui exprimer son courroux et lui demander de modifier la loi. 

Monsieur le Maire propose de voter cette nouvelle représentation des élus de la 
Commune de Boën sur Lignon au Conseil Communautaire qui, du fait de l’application de 
la loi, passe de huit représentants à sept. 

Vu les articles L. 5211-6 à L. 5211-8 du Code général des collectivités territoriales 

Vu les statuts de l’intercommunalité de la Communauté de Communes des Pays 
d’Astrée, 

Considérant qu’il convient d’élire 7 délégués afin de représenter la commune au sein du 
Conseil communautaire, 

Considérant que les représentants de la commune sont élus par le conseil municipal parmi 
les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni 
suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation (cf. art L.5211-6-2 c) 
du CGCT 

Au vu de la liste présentée par M. Le Maire, 

 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal avec 18 
voix pour, 4 voix contre et 1 abstention, après avoir, conformément à l’article L. 
5211-7 I susvisé,  élit : 

- Monsieur Pierre Jean ROCHETTE ; Madame Marie-Ange DAVENET, Monsieur 
Christophe SCHWING ; Madame Alice DECHAVANNE, Monsieur Robert REGEFFE ; 
Madame Mathilde SOULIER ; Monsieur Lucien MOULLIER.  

en tant que représentants de la commune de Boën sur Lignon au sein de l’organe 
délibérant de la communauté de communes du Pays de l’Astrée 

IV. Lancement d’une procédure de délégation de service public pour l’exploitation du  
camping municipal de Boên sur Lignon  

Madame Laure Chazelle rappelle au Conseil qu’une réflexion a été menée en commission pour 
optimiser l’exploitation du camping municipal. 

Cette réflexion a conduit la commission à proposer une délégation de service public. 

Elle explique que l’article L 1411-1 du C.G.C.T définit la délégation de service public comme un 
contrat par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d’un service public dont 
elle a la responsabilité à un délégataire public ou privé dont la rémunération est substantiellement 
liée aux résultats. 
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Ainsi, les principaux critères retenus par le juge administratif pour qualifier une délégation de 
service public sont les suivants : l’objet de la convention qui doit être l’exploitation autonome d’un 
service public ; le mode de rémunération du cocontractant de la collectivité publique, qui doit être 
substantiellement assurée par les résultats de l’exploitation du service. 

Madame Laure Chazelle explique par ailleurs que conformément à l’article L.1411.12 du C.G.C.T, 
une procédure simplifiée peut être utilisée pour la passation d’une délégation de service public 
notamment lorsque le montant des sommes dues au délégataire pour toute la durée de la 
convention n’excède pas 106 000 euros, que la convention couvre une durée non supérieure à 
trois ans et porte sur un montant n’excédant pas 68 000 euros par an. 

Or, compte tenu des recettes d’exploitation générées par le camping, il est possible de recourir à 
une telle procédure simplifiée. 

Pour ce type de procédure, une seule mesure de publicité est imposée. La commune satisfera à 
cette exigence soit par une insertion dans une publication habilitée à recevoir des annonces 
légales, soit par une insertion dans une publication spécialisée du secteur économique concerné. 
Cette insertion précisera le délai de réception des offres, qui ne pourra être inférieur à 15 jours, à 
compter de la date de publication, ainsi que les modalités de leur présentation ; elle mentionnera 
les caractéristiques essentielles de la convention envisagée, notamment son objet et sa nature. 

 

Une fois les candidatures reçues, le maire engagera ensuite librement toute discussion utile avec 
les candidats (dans le strict respect de l’égalité de traitement des candidats), considèrera la 
qualité de chaque offre puis saisira l’assemblée délibérante qui pourra alors statuer dans les 
meilleurs délais. Il reviendra donc au conseil municipal de se prononcer en dernier ressort sur le 
choix du délégataire que proposera le maire. 

Madame Laure Chazelle présente les caractéristiques essentielles de la convention envisagée : 

1/ Moyens techniques :  

La Ville mettra à disposition les équipements et installations du camping de Boën sur Lignon ; le 
délégataire assumera quant à lui l’entretien des biens mis à disposition. 

Afin de garantir une poursuite d’activité satisfaisante et motivante pour le futur délégataire, il est 
proposé que la Ville prenne en charge certains investissements, dans le cadre d’un échéancier à 
définir avec le délégataire. 

2/Moyens financiers :  

Les ressources seront constituées exclusivement des recettes liées aux résultats d’exploitation, 
aucun loyer n’étant versé par la Ville. 



12 

 

Le futur délégataire devra supporter les risques financiers inhérents à la réalisation de ses 
missions. 

Le délégataire proposera une grille tarifaire pour la période de la délégation qui sera, 
préalablement à son entrée en vigueur, homologuée chaque année par le conseil municipal. Le 
délégataire pourra bénéficier de l’usage de la maison de fonction, située dans le camping. 

3/Moyens humains :  

Le futur délégataire affectera au fonctionnement du service le personnel en nombre et en 
qualification nécessaire pour accomplir les missions définies dans le contrat. Ce personnel sera 
placé sous sa seule responsabilité. 

4. Durée du contrat  

La Ville entend déléguer la gestion du camping pour une durée de 3 ans à compter du 1/03/2016. 

Madame  Chazelle précise que la commission du groupe camping s’est réunie comme prévu. 
Toutefois, Monsieur Gourgaud  a pris connaissance de l’invitation trop tardivement et n’a pas pu 
transmettre l’information à Monsieur Lemaître.  Elle regrette cet incident car elle aurait souhaité 
fortement la présence de ses collègues élus pour débattre d’un dossier aussi complexe que celui 
de la gestion du camping. 

Monsieur Lemaître  aimerait qu’on sursoit à cette décision, d’autant plus qu’il y a une nouvelle 
réunion de la commission le 30 Novembre. 

 Madame Chazelle explique que les délais sont très courts et ne permettent pas de reporter le 
mois prochain la décision de lancement d’une procédure de délégation de service public. Plus vite 
nous publierons la DSP, plus nous aurons des chances d’avoir des candidats intéressants. Elle 
précise que nous aurions pu opter pour une location gérance, plus simple à mettre en œuvre mais 
elle alerte l’Assemblée sur les risques pouvant peser sur  la commune si le gérant n’est pas à la 
hauteur. En effet, en location-gérance, en cas de problèmes financiers, c’est la commune qui doit 
supporter les dettes. 

Donc, même si la procédure est plus longue, il lui paraît préférable d’opter pour une délégation de 
service public, qu’on peut assimiler à une forme de marché public. Pour éviter toutefois trop de 
lourdeurs, (pas de délais de publicité, notamment), elle propose de partir sur une DSP simplifiée, 
d’une durée de trois ans. 

Madame Chazelle précise aussi que la prochaine réunion de la commission permettra de débattre 
du contenu de cette DSP. 

Monsieur Moullier regrette la précipitation avec laquelle la commission a été convoquée car passer 
de la régie directe à une DSP est une décision importante. Il souhaiterait obtenir un bilan financier 
sur le  camping sur les 3 dernières années. Il s’étonne aussi que le choix du délégataire soit 
effectué par le Maire et aimerait que ce choix résulte d’un débat au sein de la commission créée à 
cet effet. Il s’interroge aussi sur les moyens techniques et notamment sur les investissements 
restant à la charge de la commune. Au niveau des ressources, il souhaiterait là-aussi disposer du 
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bilan sur les trois dernières années. Enfin, il estime indispensable que le délégataire puisse 
bénéficier d’une maison de fonction et que la commune lui fasse obligation de loger sur place. 

Pour toutes ces raisons le groupe de Monsieur Moullier ne participera pas au vote. 

Madame Chazelle affirme que, bien entendu, la commission sera totalement associée au choix du 
délégataire. Le Conseil Municipal aura in fine à délibérer sur le choix de ce délégataire et sur la 
convention qui le liera à la Commune. Le bilan financier est en cours de réalisation par notre 
service et sera présenté à la commission. 

Monsieur le Maire précise que ce bilan sera effectivement remis mais que nous savons déjà qu’il 
n’est pas à l’équilibre. Il est en effet très difficile de faire fonctionner un camping sans avoir un 
agent présent 24h/24. La DSP peut être une bonne solution à condition d’avoir des candidats 
sérieux. Il précise que la ville de Montbrison s’était engagée dans cette procédure mais n’a pas eu 
de candidat. Par ailleurs, cet été, nous avons envoyé un courrier aux Maires de Feurs, Montbrison, 
et Pommiers, pour leur proposer une réflexion sur une DSP regroupant les 3 campings, offrant 
ainsi des perspectives plus intéressantes de développement. A ce jour, nous n’avons pas eu de 
réponse à ces courriers. 

 Concernant le logement, Madame Chazelle  précise qu’obligation sera faite à l’exploitant de 
résider sur place afin d’assurer un accueil optimal ainsi que la sécurité du site. Enfin, concernant 
les investissements, elle propose que la commune prenne à sa charge une partie des 
investissements plutôt que de verser une subvention d’équilibre au délégataire. 

Estimant disposer d’une information insuffisante, Monsieur Moullier indique que son groupe ne 
participera pas au vote. 

Vu le C.G.C.T et notamment les articles L.1411-1 et suivants et L. 2121-9, 

Vu la Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 (loi Sapin) et le Décret n° 93-471 du 24 mars 
1993, 

Considérant que la commission camping de la Commune de Boën s’oriente vers une 
délégation de service public et que le montant des recettes d’exploitation générées par 
le camping permettra de recourir à une procédure de passation simplifiée, 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité, 
moins cinq abstentions : 

• Approuve le principe de lancement de la procédure simplifiée de délégation de 
service public de l’exploitation du camping de Boën sur Lignon. 

• Autorise Monsieur le Maire à procéder à la publication d’un avis d’appel à 
candidature, à négocier les offres et à signer toutes pièces techniques, 
administratives et financières nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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•  Dit qu’un prochain conseil municipal sera appelé à délibérer sur le choix du futur 
délégataire. 

 

V. Approbation du rapport sur la qualité et le prix de l’eau et du rapport sur la  
qualité et le prix de l’assainissement sur la commune de Boën pour l’exercice 
2014-2015 (Annexe n° 3):  

Monsieur Robert Regeffe représentant Monsieur Franck Vial, absent,  présente à l’Assemblée le rapport 
annuel sur le prix et la qualité de l’eau à Boën en expliquant la provenance de la ressource, la manière 
dont elle est stockée, le réseau de distribution, le traitement et la surveillance de la qualité de l’eau, et 
enfin son prix (qui comporte une part fixe, une part variable et une part reportée).C’est un rapport qui 
couvre la période  d’Avril 2014 à Mars 2015. 

Puis il expose un rapport similaire concernant l’assainissement sur la commune. Présentation est faite 
des stations d’épuration et de leur contrôle, des réseaux et de leurs entretien et fonctionnement, et enfin 
du prix de l’assainissement (qui lui aussi comporte une part fixe, une part variable et une part reportée). 

Monsieur Regeffe apporte une précision. Il indique qu’il a été omis d’indiquer dans le rapport que  la 
précédente municipalité avait réalisé le changement de 18 kms de canalisation dans la période de 
2004/2008  pour la somme de trois millions d’euros. De plus, il est écrit que sur les trois dernières 
années, la commune n’a presque pas vendu d’eau. Ce qui n’est pas tout à fait juste, puisque cette 
année nous avons vendu de l’eau à d’autres communes qui ont particulièrement souffert de la 
sécheresse. 

Enfin, Monsieur Regeffe indique qu’avec le dispositif de télégestion, nous aurons à l’avenir un système 
de comptage plus précis, notamment dans les mesures de rejet. Pour éviter des pertes sèches pour la 
collectivité, il explique que des études pourront être conduites sur ce sujet, avec la mise en place du 
dispositif de télégestion,  les techniques dans ce domaine ayant particulièrement évolué. 

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal à 
l’unanimité : 

- approuve le rapport sur la qualité et le prix de l’eau et le rapport sur la qualité et le 
prix de l’assainissement pour la gestion de l’exercice 2014-2015 de la Ville de Boën sur 
Lignon. 

 

VI. Fixation des tarifs EAU et ASSAINISSEMENT pour les consommations de 
l’exercice 2016-2017 facturées en 2017 :  

Madame Davenet rappelle à l’assemblée qu’il convient de fixer les tarifs de l’eau et de 
l’assainissement pour 2017. Elle propose les tarifs suivants : 

� Tarifs pour l’EAU 
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-Abonnement :  .....................  30 € en 2017 (même prix qu’en 2016) 

- m3 eau :  ......................... 1,31 € en 2017 (même prix qu’en 2016) 

L’abonnement au service des eaux inclut la pose, l’entretien et la location du compteur. La 

contribution à l’Agence de l’eau (pollution domestique eau) reste la même qu’en 2016 

� Tarifs pour l’ASSAINISSEMENT 

-Abonnement :  .....................  30 € en 2017 (même prix qu’en 2016) 

- m3 assainissement  :  ........ 1,16 € en 2017 (même prix qu’en 2016) 

La contribution à l’agence de l’eau (taux réseau de collecte) : Elle est de 0,195 en 2016. 

Participation à l’assainissement collectif pour 2017 : (payable une seule fois par logement) 

- immeuble individuel neuf .....................  2 400 € 

- immeuble collectif : nombre de logements x tarif logement individuel neuf x 0.60 
(délibération du 22 mars 2010) 

- établissement de soins, maison de retraite, hôtel : 
PAC = (Nombre de chambres x tarif PAC x 0,50). 

En juin-juillet : facturation de l’eau consommée et de l’abonnement ; 

En septembre-octobre : facturation de l’assainissement et de son abonnement. 

Le forfait facturé pour « l’ouverture ou la fermeture d’un branchement » est à 15 euros 
correspondant aux frais administratif et technique 

Madame Davenet rappelle à l’assemblée que le tarif appliqué aux différentes consommations est 
celui de l’année de facturation. 

Monsieur  Moullier  pose la question du recours à l’emprunt pour financer nos investissements. 
Madame Davenet indique que le montant et les conditions de cet emprunt sont en cours 
d’étude ;  avec une projection sur un remboursement étalé sur trente ans. 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à 
l’unanimité : 

- d’approuver les tarifs Eau et Assainissement ci-dessus détaillés pour les 
consommations de l’exercice 2016/2017 facturées en 2017. 
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VII. Décision modificative n° 2 budget eau 2015 

Madame Marie-Ange Davenet explique à l’assemblée qu’afin de régulariser un dépassement de 
crédit, il convient d’effectuer les opérations suivantes : 

 

Section de fonctionnement : 

 

DEPENSES : 

Chapitre 011  -Charges à caractère général 

 

60612 - Electricité                               + 12 000 € 

6063   - Fournitures entretien           +   6 000 € 

615     - Entretien réparation                                  +   5 000 € 

 

 

Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement       - 23 000 € 

      

Section d’investissement : 

 

DEPENSES : 

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles 

218 – Autres immobilisations corporelles    - 23 000 € 

RECETTES : 

Chapitre 021 – Virement à la section d’exploitation  - 23 000 € 
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Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à 
l’unanimité : 

- D’approuver la décision modificative n° 2 budget eau 2015 

 

VII Approbation des tarifs municipaux 

Madame Marie Ange Davenet indique que, comme chaque année, l’Assemblée doit procéder au 
vote des tarifs communaux. 

Elle propose qu’en 2016, les tarifs restent inchangés par rapport à 2015. Par ailleurs, elle 
indique que les tarifs de la voirie, ainsi que les tarifs de la boutique du musée seront présentés 
lors du prochain Conseil Municipal. Les tarifs du camping seront reportés du fait du lancement de 
la procédure de délégation de Service Public. 

 
 Unité 2015 2016 

JARDIN OUVRIER an 38,00 € 38,00 € 

 
SALLE DES FETES   
 

NATURE  

DE L’UTILISATION 

 

ORGANISATEUR 

LOCAL 

 

ORGANISATEUR 

EXTERIEUR 

 

A 

S 

S 

O 

C 

I 

   

Assemblée Générale + verre de 
l’amitié. Concours de belote, 
tarot, Loto, thé dansant, autre 
animation ou exposition  à but 
non lucratif. 

 

 

 

GRATUIT 

 

 

 

 

170 € 

 
 

Réunion à caractère politique 
hors période officielle 

 

250 € 

 

450 € 
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A 

T 

I 

O 

N 

S 

 

 

Bal avec ou sans repas, 
Assemblée Générale + repas, 
repas seul : 

- en week-end ou jour férié 

- en semaine (du lundi au 
vendredi inclus) 

 

 

 

 

125 € 

60 € 

 

 

 

290 € 

140 € 

 

Manifestation caritative 

 

GRATUIT 

 

 

GRATUIT 

 
 

 

PRIVE 

 

 

Repas, soirée,  

exposition ou animation à but 
lucratif 

     

 

 

250 € 

 

 

 

450 € 

 

 

VERRE 

DE L’AMITIE 

 

organisé par 

      -     Association ……………… 

- Personne privée ……….         

- Société commerciale ….. 

 

 

 

GRATUIT 

75 € 

130 € 

 

 

120€ 

140€ 

210€ 

 

 

SPECTACLE 

 

 

organisé par  

- écoles  

- association   

- Commune ou E.P.C.I.  

 

 

de la CCPA : 

 

GRATUIT 

 

 

 

295€ 
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NB : Les forfaits ci-dessus incluent les tables chaises et verres ordinaires 

Sont facturés en plus : - Le chauffage éventuel : 80 € / jour 

- La vaisselle : 50€ au lieu de 40€ pour 100 couverts complets 
 

CAUTION  préalable à la location de la  SALLE DES FETES : 450 € 

 

� Pour les manifestations familiales (mariages, baptêmes,…), les organisateurs doivent résider 
dans la communauté de communes).  

 

 
CIMETIERES Unité 2015 2016 

Terrains Corbines ou Largentière    

Concessions temporaires 15 ans m2 52,00 € 52,00 € 

Concessions temporaires 30 ans m2 95,00 € 95,00 € 

    

Caveaux Largentière    

Concessions temporaires 15 ans    

2 places Unitaire 625,00 € 625,00 € 

3 places Unitaire 671,00 € 671,00 € 

4 places Unitaire 948,00 € 948,00 € 

6 places Unitaire 1 128,00 € 1128,00 € 

Concessions temporaires 30 ans    

2 places Unitaire 1 143,00 € 1143,00 € 

3 places Unitaire 1 271,00 € 1271,00 € 

4 places Unitaire 1 856,00 € 1856,00 € 

6 places Unitaire 2 056,00 € 2056,00 € 
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Columbarium Largentière    

Concessions temporaires 15 ans Unitaire 
case en 
granit 

630,00 € 630,00 € 

Concessions temporaires 30 ans Unitaire 
case en 
granit 

1 120,00 € 1120,00 € 

 
Location matériel communal Unité 2015 2016 

Chaise Unitaire 
Enlevé 

0,80 € 0,80 € 

Table Unitaire 
Enlevé 

4,50 € 4,50 € 

Barrière Unitaire 
Enlevé 

2,00 € 2,00 € 

Podium métallique Unitaire 
Enlevé 

74,00 € 74,00 € 

Guirlande électrique et autre élément 
de décor 

Unitaire 
Enlevé 

2,80 € 2,80 € 

Le transport est facturé au coût réel    

Indemnité pour non rendu    

Chaise Unitaire  45,00 € 45,00 € 

Barrière Unitaire  130,00 € 130,00 € 

Table Unitaire  90,00 € 90,00 € 

 
 Unité 2015 2016 

Facturation de prestations du 
personnel municipal qualifié 

Heure / HT 32,00 € 32,00 € 
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Médiathèque Unité 2015 2016 

Inscription à l'année pour les résidants 
de Boën 

Par foyer 18,00 € 18,00 € 

Inscription à l'année pour les extérieurs Par foyer 20,00 € 20,00 € 
    
Inscription pour les bénévoles  Par foyer 6,00 € 6,00 € 
    
Inscription à tarif réduit (étudiant, chef 
de famille RSA,  sur demande écrite 
CCAS) 

Unitaire 5,00 € 5,00 € 

    
Tarif Groupe de Boën Unitaire 18,00 € 18,00 € 
Tarif Groupe extérieur Unitaire 20,00 € 20,00 € 
Groupe Scolaires de Boën  Gratuit Gratuit 
    
Pénalité en cas de perte de carte de 
lecteur 

Unitaire 2,50 € 2,50 € 

    
Caution     
CD audio  Prix d'achat Prix 

d'achat 
Livre  Prix d'achat Prix 

d'achat 
DVD Non rendu  Prix 

catalogue 
Prix 
catalogue 

DVD abimé Forfait 20,00 € 20,00 € 
DVD abimé dans une série Forfait 40,00 € 40,00 € 
Boitier abimé  2,00 € 2,00 € 
Lettre en cas de retard 1ére  0,00 € 0,00 € 
Lettre en cas de retard 2éme  5,00 € 5,00 € 
Lettre en cas de retard 3éme  7,00 € 7,00 € 

 
 

 
Château Musée  Unité 2015 2016 

Entrée Normale Unitaire 4,50 € 4,50 € 

Entrée Passeport et mini cards Unitaire 3,50 € 3,50 € 

Entrée Réduite (chômeurs, RSA, 7/18 
ans) 

Unitaire 2,00 € 2,00 € 
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Entrée gratuite (Boënnais- Vignerons 
du Forez - moins de 7 ans) 

   

Groupe Minimum 12 personnes Unitaire 3,50 € 3,50 € 

Visite Guidée (uniquement sur 
réservation - minimum 12 
personnes) 

   

Groupe (1h30) Unitaire par 
personne 

5,00 € 5,00 € 

Groupe + dégustation (2h) Unitaire par 
personne 

7,00 € 7,00 € 

Visite jeune public    

Visite libre : école maternelle, primaire, 
collège, lycée 

Unitaire par 
personne 

2,00 € 2,00 € 

Visite commentée avec carnet 
pédagogique vigne, vie quotidienne ou 
XVIIIème siècle  : école maternelle et 
primaire 

Unitaire par 
personne 

3,50 € 3,50 € 

Atelier du petit dégustateur : école 
maternelle et primaire 

Unitaire par 
personne 

3,50 € 3,50 € 

Atelier "Apprends-moi la vigne" : école 
maternelle et primaire  

Unitaire par 
personne 

3,50 € 3,50 € 

Visite commentée : école maternelle, 
primaire, collège, lycée, étudiant 

Unitaire par 
personne 

3,50 € 3,50 € 

Ateliers pour déficient visuels  Unitaire par 
personne 

 4,50 € 

Pack 2 ateliers ou visites Unitaire par 
personne 

6,00 € 6,00 € 

 

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal,  décide 
à l’unanimité: 

- D’approuver la modification des tarifs communaux et leur application au 1er 
janvier 2016. 

IX. Concours du Receveur Municipal- Attribution d’indemnité 

Vu l’article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de 
l’Etat, 
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Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 
l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des 
fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux 

Madame Marie-Ange Davenet propose, au vu de la qualité du service de conseil apporté à la 
commune, et sachant que  si nous ne bénéficions pas de ce conseil, nous serions dans l’obligation 
de faire appel à un expert-comptable : 

- de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil et - 
d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % pour l’année 2015. 

- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel 
du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Mme Adeline Brochier. 

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, 
avec 21 voix pour et deux voix contre : 

- d’accorder l’indemnité de conseil à Mme Adeline Brochier au taux de 70 % soit 
pour un montant de 498€18. 

X. Exonération de la taxe d’aménagement :  

Par délibération en date du 16 mai 2011, le Conseil Municipal a institué, à compter du 16 mars 
2012, la Taxe d’Aménagement au taux de 2%. 

Cette taxe d'aménagement est établie sur la construction, reconstruction, agrandissement des 
bâtiments et aménagements de toute nature nécessitant une autorisation d'urbanisme avec pour 
assiette la valeur déterminée forfaitairement par mètre carré. 

Concernant les exonérations facultatives, l’article 90 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de 
finances pour 2014 a introduit, à la diligence des communes, des départements, et de la région Ile-de-
France, une nouvelle exonération facultative et la modification d’une exonération existante. 

L’article L.331-9 du code de l’urbanisme est complété pour prévoir : 

1. L’exonération facultative des locaux à usage industriel et artisanal : 

Cette modification a visé à aligner la réglementation applicable aux locaux artisanaux sur celle 
des locaux industriels. 

La loi a complété la catégorie 3° de l’article précité pour y inclure les locaux à usage artisanal. Les 
Collectivités peuvent désormais décider d’exonérer, totalement ou partiellement, les surfaces des locaux 
à usage industriel et artisanal. 

L’exonération totale ou partielle est applicable à l’ensemble des locaux à usage industriel ou 
artisanal. 

II. L’exonération facultative des abris de jardin soumis à déclaration préalable : 



24 

 

Cette exonération totale ou partielle est applicable aux seuls abris de jardins soumis à 
déclaration préalable (DP). Sont concernés par cette exonération : 

- Les abris de jardin d’une surface inférieure à 20 m2, soumis à déclaration préalable ; 

- Les abris de jardin d’une surface pouvant aller jusqu’à 40 m2 lorsqu’ils sont réalisés dans 
une zone U en extension d’une construction existante, soumis à déclaration préalable 
(application de l’article R. 421-14 b du code de l’urbanisme). 

Les abris de jardin qui sont réalisés dans le cadre d’un projet de construction soumis à permis de 
construire restent taxables. 

Madame Davenet précise que dans sa séance du 28 Novembre 2014, le Conseil Municipal avait 
voté l’exonération pour les abris de jardins. Par contre, il n’avait pas été soumis au vote 
l’exonération des locaux industriels et artisanaux. 

Elle propose donc de voter cette exonération et de maintenir celle concernant les abris de jardin. 
non soumis à permis de construire. Cette décision entrerait en vigueur au 1er janvier 2016. Les 
autres dispositions de la délibération du 16 mai 2011 resteraient inchangées. 

Monsieur le Maire  précise que nous  proposons ces deux  exonérations afin de soutenir  les 
artisans et les entreprises et les accompagner dans leurs travaux d’extension. 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à 
l’unanimité   : 

- De mettre en place une exonération de la taxe d’aménagement pour la totalité 
des surfaces des locaux artisanaux et industriels. 

- De maintenir l’exonération de la taxe d’aménagement pour la construction 
d’abris de jardin non soumise à permis de construire. 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 
relatif à cette décision. 

 

XI. Modification du règlement intérieur de la restauration scolaire 

Madame Séverine Page propose de modifier le règlement intérieur de la cantine scolaire afin 
d’intégrer un nouvel article relatif aux retards de paiement des familles. 

Elle précise qu’il est important d’indiquer aux parents que tout non- paiement de la cantine 
engendrant une dette d’un montant supérieur à 50€ peut entraîner la suspension de l’inscription 
de l’enfant si les parents n’ont pas répondu aux trois courriers de relance. 
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Madame Séverine Page explique qu’il s’agit d’une mesure à visée essentiellement préventive 
devant éviter des retards de paiement importants et incitant les familles, en cas de réelles 
difficultés financières à faire remonter leurs éventuelles difficultés. 

Monsieur  Lemaître  souhaiterait que trois erreurs soient corrigées dans le règlement intérieur 
concernant les articles 1, 8 et 10 ; ce qui sera fait. 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à 
l’unanimité : 

-d’adopter la modification du règlement intérieur. 

XII. Convention de mise à disposition d’une salle en rez de chaussée du musée à 
l’association « la Tête au Plancher »  

M. Stéphane Pupier explique que l’association « La Tête au Plancher » s’est adressé à la mairie 
pour rechercher temporairement une salle pour les répétitions de leur troupe de théâtre. 

Le musée étant fermé du 1er Décembre au 1 Mars, et compte tenu des créneaux horaires 
proposés, il est proposé que l’association « La Tête au Plancher » utilise une salle du Rez de 
Chaussée du Musée chaque Mardi de 20 h 00 à 23 h 30 du 24 novembre 2015 au 30 mars 
2016 pour leurs répétitions. 

L’association assure que les locaux mis à disposition seront rendus en l’état et propres. Les conditions 
de mise à disposition seront réglées par convention. Un état des lieux sera réalisé avant et après la 
mise à disposition en présence d’un représentant de la commune. L’association a remis aux services 
une attestation d’assurance pour cet évènement. 

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, 
à l’unanimité : 

 -d’approuver la convention de mise à disposition temporaire d’une salle du 
musée à l’association « la Tête aux Plancher ». 

 -d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 

 

Question diverses :  

• LE CHEMIN DU GUET : Monsieur le Maire informe l’Assemblée qu’une pétition lui a été 
adressée demandant à la municipalité de rechercher des solutions permettant de lutter 
contre les excès de vitesse. Il propose à Monsieur Moullier et Monsieur Januel de 
rencontrer les riverains et de faire des propositions à l’Assemblée.  
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• LE PROJET D’EOLIENNES : Monsieur le Maire explique qu’il s’agit d’un projet porté par 
une entreprise portugaise à capital chinois, bénéficiant de subvention européenne,  et 
prévoyant l’installation de 5 éoliennes. L’enquête publique est en cours. Les stations de 
captage de nos eaux se trouvent sur le site d’implantation. 

M.Moullier souhaite se prononcer contre ce projet qui présente des risques pour la santé et 
l’environnement. Il indique que sur le futur site d’implantation, nous avons deux captages 
d’eau de source. La présence d’éoliennes risque fortement de perturber nos capacités de 
captage. Il explique que la plupart des eaux du département sont des eaux superficielles, 
ce qui est le cas pour nos sources. Si on est obligé de capter plus en profondeur, cela nous 
coûtera beaucoup plus.  

Monsieur  le Maire précise que la Commune n’a pas été formellement interrogée dans le 
cadre de l’enquête publique. Il est difficile de prendre une délibération puisque notre avis 
n’est pas demandé. Nous ne pouvons qu’émettre des réserves sur ce projet, en précisant 
dans un courrier adressé au Commissaire Enquêteur que nous avons débattu de ce projet 
lors de la présentation d’un rapport en Conseil Municipal sur la qualité de l’eau et de 
l’assainissement. 

M. Moullier indique qu’il maintient sa position et souhaite se prononcer contre ce projet, au 
regard des conséquences sur nos deux sites de captage. 

Madame Chazelle indique que toute personne désireuse de donner son avis peut aussi 
écrire au commissaire-enquêteur (courrier recommandé, avant le 5 décembre). 

Monsieur le Maire propose à Monsieur Moullier de lui soumettre le projet de courrier qu’il 
validera ou non. 

En fin de séance, Monsieur le Maire remercie Stéphane Pupier pour la qualité des 
illuminations de notre centre-ville  et invite l’ensemble de ses collègues à participer aux 
manifestations du 8 Décembre prochain. 

Le prochain Conseil Municipal est fixé le mercredi 16/12/2015 à 20H. 


